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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Retransmission des compétitions sportives féminines à la télévision
Question écrite n° 26078

Texte de la question

Mme Emmanuelle Anthoine attire l'attention de Mme la ministre des sports sur la retransmission des
compétitions sportives féminines à la télévision. En 2016, le sport féminin ne représentait qu'entre 16 % et 20 %
du volume horaire de diffusion des compétitions sportives à la télévision. Près de 8 Français sur 10 souhaitent
cependant voir davantage de sport féminin à la télévision. Cet engouement s'est ainsi confirmé avec l'intérêt
suscité par la coupe du monde de football féminine de 2019 qui a battu des records d'audimat. Le nombre de
licenciées a par ailleurs progressé de 10 % entre 2007 et 2015, démontrant une hausse de la pratique sportive
chez les femmes. Cette progression pourrait être plus soutenue si l'exposition médiatique du sport féminin était
plus importante. Le CSA observe en effet une corrélation entre ces deux variables. Selon une enquête récente,
les compétitions sportives féminines sont par ailleurs de plus en plus rentables pour les diffuseurs. Il apparaît
alors incompréhensible que le sport féminin ne bénéficie pas d'une meilleure couverture médiatique. Les jeunes
filles ont besoin de pouvoir voir à la télévision les héroïnes sportives qui leur donneront confiance en elles et en
leur avenir. Aussi, elle lui demande quelles initiatives le Gouvernement souhaite mener pour renforcer la place
du sport féminin dans le paysage audiovisuel français.

Texte de la réponse

La part de compétitions sportives féminines au sein de l'ensemble des compétitions sportives diffusées à la
télévision est une préoccupation du Gouvernement, partagée tout particulièrement par le ministère des sports et
des jeux olympiques et paralympiques, le ministère de la culture et le ministère délégué chargé de l'égalité entre
les femmes et les hommes, de la diversité et de l'égalité des chances. Il s'agit d'un enjeu majeur pour ancrer la
pratique féminine dans le sport et permettre ainsi à l'ensemble de la société de bénéficier de ce vecteur
d'identification et d'égalité. Le Gouvernement ne saurait imposer aux chaînes de télévision, qu'elles soient
publiques ou privées, la quotité de ces compétitions sans méconnaître leur indépendance éditoriale consacrée
par le législateur. En revanche, le cadre juridique comporte depuis plusieurs années des dispositions incitant les
diffuseurs à contribuer à l'amélioration de la représentation des femmes à la télévision. L'article 3-1 de la loi n°
86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, tel que modifié en 2006, investit le
Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA), désormais dénommé Autorité de régulation de la communication
audiovisuelle et numérique (ARCOM), de la mission de veiller à la représentation de la diversité de la société
française dans les services de communication audiovisuelle, et, partant, de prêter une attention particulière à la
présence des femmes sur les antennes. En outre, il lui confie la mission de veiller « à une juste représentation
des femmes et des hommes dans les programmes des services de communication ». Ainsi, depuis quelques
années, la proportion de compétitions sportives féminines dans les retransmissions a progressé de manière
significative, passant de 7 % en 2012 à 18,5 % en 2018. Ces diffusions rencontrent au demeurant un grand
succès auprès des téléspectateurs. En 2019, les trois meilleures audiences de l'année étaient le fait de
diffusions de compétitions sportives féminines, à savoir des matchs de l'équipe de France lors de la Coupe du
monde de football. En dépit de cette amélioration, la représentation des compétitions féminines demeure
insuffisante en ce qu'elle ne permet pas d'atteindre la parité. Dans cette perspective, les médias ont été incités à
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consacrer plus de retransmissions sportives, d'interviews, de portraits et de sujets d'émissions au sport féminin
notamment au mois de janvier 2021 à travers l'initiative du CSA relative à la quatrième édition de l'opération «
Sport Féminin Toujours ». Stations de radio et chaînes de télévision ont ainsi diffusé une programmation
spéciale autour de la médiatisation et l'économie du sport féminin, la présence de femmes dans les instances
dirigeantes sportives et le développement de la pratique féminine du sport. Le CSA a également considéré, dans
une publication dédiée, que la visibilité du sport féminin et la qualité de la représentation des femmes dans les
programmes sportifs comptaient parmi les principaux enjeux de l'exposition médiatique des jeux olympiques et
paralympiques de Paris en 2024. La loi du 25 octobre 2021 relative à la régulation et à la protection de l'accès
aux œuvres culturelles à l'ère numérique, a modifié l'article 28 de la loi du 30 septembre 1986 précitée afin de
compléter les conventions conclues entre l'ARCOM et les chaînes de télévision qui diffusent des
retransmissions sportives, afin de garantir une représentation équilibrée entre le sport féminin et le sport
masculin. Enfin, dans l'objectif de sécuriser l'accès gratuit du plus grand nombre de téléspectateurs au sport
dans toute sa diversité, le Gouvernement a engagé une actualisation de la liste des événements d'importance
majeure (EIM) fixée par le décret n° 2004-1392 du 22 décembre 2004 afin d'y intégrer les compétitions
féminines équivalentes à celles déjà inscrites ainsi que les jeux paralympiques. Cette modification réglementaire
est précédée d'une consultation des professionnels de l'audiovisuel et du sport qui s'est achevée le
25 février 2022, puis d'une notification à la Commission européenne qui devra obligatoirement se prononcer sur
la compatibilité, au regard du droit de l'Union européenne, des compléments ainsi proposés à la liste des EIM.
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